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La situation que vivent au-
jourd’hui les travailleurs des 
industries du verre et de la céra-
mique est alarmante à plus d’un 
titre. Partout, les signaux rouges se 
multiplient. Les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ex-
plosent, reflet direct de conditions 
de travail toujours plus dégradées. 

Les chiffres ne mentent pas : les 
cadences augmentent, les effectifs 
fondent, les protections reculent. 
Résultat ? Une pression constante 
sur les corps, un mépris des règles 
de sécurité, et des drames évi-
tables qui se multiplient dans l’in-
différence coupable de certaines 
directions.

À cela s’ajoute une hausse pré-
occupante des risques psychoso-
ciaux. L’intensification du travail, 
les restructurations permanentes, 
la précarité grandissante et la 

mise en concurrence des sala-
rié·es créent un climat délétère. 
L’angoisse de perdre son emploi, 
l’impossibilité de se projeter, le 
sentiment d’être broyé par une 
machine sans visage sont devenus 
le quotidien de trop nombreux 
travailleurs. 

La souffrance au travail n’est 
plus l’exception : elle devient la 
norme dans de nombreux ateliers, 
bureaux, entrepôts. Ce constat, 
nous le faisons chaque jour sur le 
terrain, et il appelle une réponse 
ferme et collective.

Dans ce contexte de tension so-
ciale et sanitaire, la destruction 
de l’emploi industriel continue 
de s’abattre comme un coupe-
ret. Owens-Illinois, Saverglass, 
Keraglass : derrière ces noms, ce 
sont des centaines de familles qui 
vivent avec l’angoisse de l’annonce 
fatale, des bassins entiers menacés 
de désertification, des savoir-faire 

sacrifiés sur l’autel du profit. Ces 
plans de casse industrielle ne 
sont ni une fatalité ni une néces-
sité économique : ils sont le fruit 
de choix politiques et financiers, 
dictés par des logiques de renta-
bilité à court terme qui méprisent 
l’humain, l’environnement, le 
territoire.

Mais face à cette offensive des-
tructrice, nous ne restons pas les 
bras croisés. Le redémarrage du 
four de Chantereine est un exemple 
concret de la force du collectif. 

Ce redémarrage, nous ne le de-
vons pas à la "bonne volonté" de 
la direction, mais à la détermina-
tion sans faille des salarié·es, à la 
mobilisation syndicale, à l’engage-
ment de celles et ceux qui refusent 
la résignation. C’est un symbole 
fort : oui, il est possible de ga-
gner. Oui, notre combat porte ses 
fruits quand il est uni, construit, 
solidaire.
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par Philippe Thibaudet, Secrétaire Général

EDITO

Et le combat continue, notamment 
sur le front des salaires. Dans les 
branches du verre et de la céra-
mique, la négociation salariale est 
devenue un véritable bras de fer. 
Pendant que les prix explosent, 
pendant que les bénéfices des 
groupes industriels continuent de 
grimper, les salarié·es, eux, peinent 
à boucler les fins de mois. La re-
vendication est claire : une revalo-
risation immédiate des salaires à 
la hauteur de l’inflation réelle, avec 
une reconnaissance des qualifica-
tions, de l’ancienneté, des respon-
sabilités. La richesse, ce sont les 
travailleurs qui la produisent. Ils 
doivent donc en récolter les fruits !

Face à tous ces enjeux, une ques-
tion centrale se pose : comment 
construire une mobilisation du-
rable, forte et fédératrice ? Une des 
clés réside dans le lien intergénéra-
tionnel. Il est temps de renouer les 
fils entre les jeunes embauché·es, 
souvent précaires, et les anciens, 
porteurs d’expérience et de 
mémoire des luttes. Il ne peut y 
avoir de victoire collective sans 
transmission des valeurs de so-
lidarité, de lutte et de dignité. 

Cela passe par l’action sur le 
terrain, mais aussi par la forma-
tion syndicale, l’accueil dans les 
équipes, la création d’espaces de 
parole et de mobilisation adaptés à 
tous les âges.

Notre responsabilité, en tant qu’or-
ganisation syndicale, est immense. 
Face à des politiques patronales 
de plus en plus agressives, face à 
un gouvernement complice des 
casseurs d’emplois et sourd aux 
exigences sociales, il nous revient 
de porter la voix de celles 
et ceux qu’on n’écoute 
pas. De faire entendre 
que l’industrie ne 
peut pas se faire 
sans les travailleurs. 
Que l’emploi digne, 
la santé, le salaire 
décent et le respect 
des personnes ne 
sont pas des op-
tions, 

mais des droits fondamentaux.
C’est dans ce sens que notre 
Fédération CGT Verre et Céramique 
poursuit et amplifie son engage-
ment dans toutes les entreprises 
du secteur. Ce n’est qu’en nous 
appuyant sur la force du collectif, 
sur la mobilisation de toutes les 
générations, sur la conscience de 
notre pouvoir en tant que sala-
rié·es, que nous pourrons inverser 
le rapport de force.

Rien ne se gagnera sans nous.
Tout est possible, si nous 

agissons ensemble.

Pour nos vies, 
nos métiers, nos 
droits : organisons 
la riposte.
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Actu internationale

Internationalisme, paix et solidarité : 
la CGT face aux dangers d’un monde en guerre
L’internationalisme est une valeur fondamentale de notre organisation syndicale. Depuis sa naissance, 
la CGT s’est toujours tenue aux côtés des peuples opprimés et des travailleuses et travailleurs qui 
subissent l’exploitation, la guerre et la répression.

Cette solidarité active entre les 
peuples est un repère constant 
dans notre action syndicale : la 
CGT ne choisit jamais le camp des 
puissants, mais celui de la justice 
sociale, des droits humains et de 
la paix.

Aujourd’hui, alors que les conflits 
s’intensifient aux quatre coins du 
globe, que les logiques de guerre 
redeviennent un mode de gestion 
des relations internationales, nous 
affirmons avec force notre oppo-
sition à l’économie de guerre, à la 
militarisation de nos sociétés et à 
la dérive autoritaire de nombreux 
gouvernements.

Les déclarations récentes de di-
rigeants politiques appelant à se 
« préparer à la guerre », à « pro-
duire des armes massivement », 
ou à « réarmer l’Europe », tra-
duisent une inquiétante accéléra-
tion de cette logique mortifère. 

Ce sont les peuples qui paient le 
prix de ces politiques, par leur 
sang, leur exil, leur pauvreté. 

La CGT refuse que la paix soit 
sacrifiée sur l’autel des profits 
de l’industrie d’armement et des 
intérêts géopolitiques des grandes 
puissances.

Contre tous les impéria-
lismes, pour la souveraineté 

des peuples

Face à cette situation, la CGT 
réaffirme son engagement inter-
nationaliste et solidaire. Nous 
saluons les nombreuses initiatives 
concrètes de soutien aux luttes 
des peuples contre toutes les 
formes d’oppression. 

Que ce soit en Palestine, en 
Ukraine, au Soudan, au Congo, 
au Yémen ou ailleurs, les travail-
leuses et les travailleurs paient 
toujours le prix des conflits 
provoqués par les puissances 
impérialistes.

Notre solidarité n’est ni sélective 
ni conditionnée. 

Elle repose sur une vision claire : 
la paix ne peut être imposée par 
les armes, elle ne peut naître que 
du respect du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, de la jus-
tice sociale et de la coopération 
internationale. 

Nous dénonçons donc tous les 
impérialismes, qu’ils soient amé-
ricain, russe, israélien, turc ou 
chinois.

Une internationale d’ex-
trême droite : un danger 

mondial

La situation actuelle est rendue 
encore plus préoccupante par la 
montée d’une internationale d’ex-
trême droite, structurée autour 
de figures comme Donald Trump, 
Vladimir Poutine, Benyamin 
Netanyahou, et de forces poli-
tiques autoritaires et xénophobes 
partout dans le monde. 
Cette internationale réaction-
naire, soutenue par une partie du 
capital international, fait peser 
une menace sans précédent sur 
les libertés, les droits sociaux et 
la paix.

Son objectif : renforcer les ré-
gimes autoritaires, attaquer les 
syndicats, criminaliser les luttes 
sociales, piétiner les droits des 
femmes, des migrants, des mino-
rités, et propager une idéologie de 
haine et de division. 

Ces forces utilisent le mensonge, 
la peur et la violence pour étouf-
fer toute contestation. Elles sont 
les ennemies de classe des tra-
vailleuses et des travailleurs.

L’ordre mondial issu de 1945 
en péril

L’ordre mondial issu de la 
Seconde Guerre mondiale, fondé 
sur la nécessité de prévenir le re-
tour du fascisme et de garantir la 
paix entre les nations, n’a jamais 
été aussi fragilisé. 
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Les institutions internationales 
sont contournées, affaiblies, voire 
instrumentalisées. 

Le droit international est violé en 
toute impunité. 

Les conflits se multiplient et la 
course à l’armement est relancée. 
Ce sont les fondements mêmes de 
la paix qui sont remis en cause.

Dans ce contexte, l’Union euro-
péenne se montre incapable de 
jouer un rôle autonome. Inféodée 
militairement, diplomatiquement 
et économiquement aux États-
Unis, elle s’enfonce dans une 
logique néolibérale et militariste, 
bien loin des aspirations sociales 
et démocratiques des peuples. 

L’Europe est construite au service 
des marchés, pas de la paix ni de 
la souveraineté populaire.

Pour un pôle public de défense et 
la maîtrise de nos outils indus-
triels !

Pour la CGT, la souveraineté po-
pulaire passe par la maîtrise pu-
blique des secteurs stratégiques. 

À l’heure où les industries d’ar-
mement, de transport, d’énergie 
ou de télécommunications sont 
livrées aux logiques du mar-
ché et du profit, il est urgent 
de reprendre le contrôle. C’est 
pourquoi nous portons l’exigence 
de la création d’un pôle public 
de défense, qui permettrait de 
garantir l’indépendance de notre 
politique industrielle et de désar-
mer l’influence des lobbies privés.

Nous revendiquons également 
la nationalisation des industries 
stratégiques, aujourd’hui priva-
tisées ou vendues à des intérêts 
étrangers. 

Il s’agit d’une condition essen-
tielle pour une politique de 
défense tournée vers la paix, la 
protection des populations, et 
non la guerre ou l’exportation de 
conflits.

Le syndicalisme interna-
tionaliste, une réponse 

d’avenir

Dans un monde en crise, face à 
la montée des périls, le syndi-
calisme internationaliste et de 

classe est plus que jamais né-
cessaire. La CGT poursuit son 
engagement aux côtés des orga-
nisations syndicales du monde 
entier, pour faire entendre la voix 
des travailleuses et des travail-
leurs au niveau mondial, pour 
construire un front commun 
contre la guerre, l’austérité, les 
dérives autoritaires et les poli-
tiques néolibérales.

Nous affirmons que la solidarité 
entre les peuples est notre arme, 
que la coopération entre syndicats 
est notre force, et que la paix est 
un combat syndical à part entière.

Les travailleuses et les travailleurs 
n’ont rien à gagner à la guerre, 
mais tout à gagner à la paix, à la 
démocratie et à la justice sociale.
Plus que jamais, nous devons 
faire front, ensemble, contre ceux 
qui propagent la haine, la guerre 
et l’exploitation.
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Dossier

2 
 

Dans le cadre de la journée mondiale de la santé et de la sécurité au travail, votre fédération vous propose 
d’organiser des rassemblements et actions partout en France le 28 avril.  

L’hécatombe d’accidents graves peut et doit être enrayée. 

 Le gouvernement et les employeurs se sont trop longtemps dérobés à leurs obligations. Il est temps d’en finir et 
de mettre en place les mesures de préventions et les moyens nécessaires.  

• La journée internationale de la santé et de la sécurité au travail (officiellement le 28 avril) est un moment 
crucial pour mettre en lumière les enjeux liés à la santé et à la sécurité des travailleuses et des travailleurs.  

• Votre fédération s’engage activement dans cette journée pour défendre les droits des travailleuses et des 
travailleurs pour améliorer leurs conditions de travail.  

• En 2023 plus de 3 millions de décès liés aux accidents du travail selon (OIT) et 395 millions de travailleuses 
et travailleurs dans le monde ont également subit des lésions professionnelles non mortelles.   

 

Situation arrêtée en 2023 en France  
Un scandale national  

En France, selon le bilan de la Sécurité sociale, il y a eu 1287 morts au travail et du fait du travail en 2023, soit 
quatre par jour environs. 

Traitées le plus souvent comme des faits divers. Pour autant, ces chiffres sont inférieurs à la réalité : le régime 
agricole, les régimes spéciaux, la fonction publique et les travailleuses et travailleurs indépendant·es ne rentrent 
pas dans les statistiques.  

Dans le détail, en 2023, 759 salariés·es sont mort·es au travail, 332 dans un accident de trajet domicile-travail et 
196 suite à une maladie professionnelle.  

  

Des morts au travail qui explosent depuis la suppression des CHSCT  

Suite à la mise en œuvre des ordonnances « Macron » et la suppression des CHSCT, le nombre de morts au travail 
explose depuis 2019 pour atteindre un record en 2023 ! Cette hécatombe ne peut plus durer ! 

 
ACCIDENTS DU TRAVAIL MORTELS, DONC, 7229 SALARIES DEPUIS 2012 

 

       

 

 
 

 

 

2012            
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3 
 

Situation dans nos 5 champs professionnels 
IDCC NOMBRES 

ENTREPRISES 
NOMBRES 

ETABLISSEMENTS 
NOMBRES DE 

SALARIES 
NB ENTREPRISES BENEFICIER 

DES FONDS OPCO EN 2023 
1821 - CRISTAL 

OPCO2I 384 350 9100 124 

669 - VERRE MECA 
OPCO2I 117 176 22820 53 

1558 - CERAMIQUE 
OPCO2I 496 619 8150 146 

1170 - TUILE ET BRIQUE 
OPCO2I 79 137 4980 26 

1499 - MIROITERIE 
OPCO EP 473 616 9024 ? 

TOTAL IDCC 1549 1898 54074 349 ? 

   

Effectifs 2023 

Industrie de fabrication mécanique du verre IDCC 669 
Chiffres issus de l’enquête de branche avec les données 2023 

Répondants à l’enquête 24 entreprises pour 16959 

 

                                                                               

 

 

 

 

 

Professions regroupées de Cristal, du Verre et du Vitrail (IDCC1821) 
Chiffres issus de l’enquête de branche avec les données 2022. 

Répondants à l’enquête 19 entreprises pour 4781 salariés 

 

 

 

 

 

 

 

Sur 16959 salariés recensés,  
8.75% moyenne ont subi des 
lésions professionnelles non 
mortelles, donc 1484 salariés 

femmes ou hommes 

Sur 4781 salariés recensés, 
12.12% en moyenne ont subi 
des lésions professionnelles 

non mortelles, donc 580 
salariés femmes ou hommes 
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Dossier

4 
 

 

Fédération Française des tuiles et briques (IDCC 1170). 
Chiffres issus du rapport social de branche avec les données  

Répondants à l’enquête 22 entreprises pour 5249 salariés 2023. 

Le rapport de branche de 2024 ne donne aucune donnée sur les accidents du travail, les maladies professionnelles 
et les accidents de trajet. 

 

Branche professionnelle miroiterie transformation et négoce du verre (IDCC1499). 
Chiffres issus du panorama de branche OPCO EP avec les données 2023 

9024 Salariés pour 616 établissements et entreprises  

Le panorama de branche de 2023 ne donne aucune donnée sur les accidents du travail, les maladies 
professionnelles et les accidents de trajet. 

 

Les industries céramiques de France (IDCC1558). 
8150 salariés pour 619 établissements ou entreprises. 

Aucunes données de branche sont disponibles ce jour, nous n’avons pas de rapport de branche sur les données des 
accidents de travail, trajets et Maladie professionnelle  
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Pour notre fédération 
Les chiffres d’accident MORTEL mondial font froid dans le dos !!! 

Les chiffres dans le pays des droits de l’homme (La France soi-disant) font également très peur, l’avenir des salariés 
c’est quoi, C’est être casser ou mourir au travail. 

Ou, alors attendre une retraite à 64 ans complétement briser par les conditions de travail. 

Deux branches sur cinq établissent un panorama de branche en incluant à la demande des délégués de branche 
CGT les données sur les accidents du travail, accident de trajets et maladie professionnelles. Il est temps de 
demandé aux autres branches de faire de même. 

 Les données sorties des panoramas de branches quand ils existent sont très intéressantes a exploités et 
démontrent que la santé et la sécurité des travailleuses et travailleurs de nos champs professionnels reste et encore 
mal respecter  par les entreprises. 

Il nous faut appuyer fortement dans les négociations futures sur les conditions de travail dans les entreprises et les 
branches professionnelles afin  d’ouvrir les yeux et qu’ils y ai  une vrai prise de conscience des patrons sur la santé 
des travailleuses et des travailleurs. 

Faisons respecter les revendication CGT sur la santé et la sécurité des travailleuses et travailleurs par des actions le 
28 avril 2025. 

Votre fédération dit non !            

NOUS DEVONS AVOIR DE MEILLEURES CONDITIONS DE TRAVAIL ! 

Une responsabilité de l’employeur  
L’employeur est responsable de la santé et de la sécurité des salarié·es. La liberté d’entreprendre ne doit pas se 
substituer aux obligations de protéger la santé et la sécurité des travailleuses et des travailleurs !!! 

Des accidents qui peuvent être évités  
Ces accidents ne sont jamais purement le fruit du hasard. Ils sont très souvent le résultat de choix patronaux 
délibérés pour maximiser les profits. Les cadences effrénées, le matériel défectueux et les organisations du travail 
délétères sont des facteurs aggravant des risques professionnels.    

Les actions dissuasives sont insuffisantes, les contrôles trop rarement réalisés. C'est le résultat des effectifs 
insuffisants, tant pour les inspecteur·ices du travail que pour les contrôleuses Carsat. Sur ce point aussi les pouvoirs 
publics devront agir !  

Revendications de la CGT 
 Pour la CGT, combattre les risques au travail nécessite de renforcer les droits et le pouvoir d’agir dans les 
entreprises. Nous exigeons, dans nos entreprises, établissements, administrations :  

Une politique pénale du travail sévère condamnant fermement les employeurs responsables d’accidents graves 
au travail.  
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Dossier

6 
 

L’interdiction de plus d’un niveau de sous-traitance, la suppression du recours à la sous-traitance pour les 
activités à risques et le renforcement des responsabilités des donneurs d’ordre.  

La suppression des dérogations pour l’affectation des jeunes à des travaux dits « dangereux ».  

Pour arrêter l’hécatombe de morts et d’accidents au travail, la 
CGT revendique : 
 

• Le renforcement de la protection des travailleur·ses et le respect du droit de retrait ; 
• Une politique pénale du travail sévère et des condamnations des employeurs responsables d’accidents 

graves au travail ; 
• L’interdiction du recours à la sous-traitance pour les activités à risques et le renforcement des 

responsabilités et la condamnation des donneurs d’ordre ; 
• Un renforcement de la réglementation pour protéger la santé et la sécurité des salarié·es ; 
• Le rétablissement et l'évolution des CHSCT, outil de proximité et de prévention par excellence ; 
• Un nombre suffisant d’inspecteur·ices du travail, le renforcement des effectifs de contrôleur·ses Carsat 

(Sécurité sociale) et l’élargissement de leurs prérogatives coercitives (arrêt de chantiers et travaux 
dangereux) ; 

• L’indépendance de tou·tes les acteur·ices de la santé au travail, y compris des médecins du travail et des 
équipes des Services de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI). 

Mobilisations 
Ce 28 avril sont organisés des rassemblements dans les entreprises, des manifestations. Ces mobilisations seront 
aussi le relais des actions quotidiennes des militantes et militants  dans les entreprises sur ces questions essentielles 
de conditions de travail. 

Votre fédération vous propose de mener des actions à votre décisions le lundi 28 avril pour montrer votre 
mécontentement et pour crier haut et fort devant vos PATRONS les revendications de notre CGT en hommages à 
tous les salariés meurtris dans leurs chairs depuis des années par les accidents du travail, de trajet et les maladies 
professionnelles. 
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Vie syndicale et initiatives

Cette même formation avait 
été délivrée la veille de notre 
Assemblée Générale à Montreuil 
l’année dernière. Elle avait suscité 
un grand enthousiasme de la part 
des 90 stagiaires en présentiel.

La formation s’est concentrée 
essentiellement sur le Document 
Unique d'Évaluation des Risques 
Professionnels (DUERP), couvrant 
les obligations de l'employeur en 
matière de sécurité et de santé au 
travail, les prérogatives des repré-
sentants du personnel et le rôle 
de la prévention.

La discussion a également abor-
dé les principes de prévention 
des risques professionnels, 

Retour sur la journée ATMP du 5 mars, en visioconférence

l'importance de l'évaluation des 
risques ainsi que les consé-
quences des accidents du travail 
et des maladies professionnelles.

Enfin, la formation a souligné 
l'importance du DUERP, la 
responsabilité de l'employeur en 
matière de santé et de sécurité 
au travail, ainsi que les rôles et 
responsabilités des représentants 
du CSE dans la prévention des 
risques professionnels.

Laurent Vial, accompagné de 
Sylvain Tremblais, anime la ses-
sion de formation en visioconfé-
rence avec six participants à 
distance. La formation devrait 
durer environ une journée.

Responsabilités de l’employeur 
en matière de santé et de 
sécurité des travailleurs et 
travailleuses
La formation porte sur les obli-
gations de l’employeur en matière 
de sécurité et santé au travail, les 
prérogatives des représentants 
du personnel, et le rôle de la 
prévention.

Les formateurs expliquent les ar-
ticles du Code du travail concer-
nant les responsabilités de l’em-
ployeur, notamment l’évaluation 
des risques et la mise en place de 
mesures de prévention.

La discussion aborde également le 
fonctionnement de la Commission 
Santé (CSSCT) au sein du CSE, 
soulignant que cette commission 
ne peut agir de manière auto-
nome sans l’aval du CSE.

Risque professionnel et 
prévention
La formation aborde également la 
prévention des risques profession-
nels dans l’entreprise.

Les formateurs insistent sur l’im-
portance de la prévention pour la 
santé des travailleurs.

Les stagiaires expliquent les 
difficultés rencontrées dans la 
mise à jour du DUERP dans leur 
entreprise.

Le groupe discute des moyens 
d’action face à l’inaction de 

La fédération, dans son agenda des formations 2025, avait placé cette formation sur le DUERP avec la 
possibilité pour les stagiaires de la suivre en visioconférence.
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l’employeur et au manque de 
soutien de l’inspection du travail, 
notamment la possibilité de saisir 
la justice en cas de risque avéré.

Concernant les facteurs de 
risque professionnels
Une partie de la formation parle 
du C2P (Compte Professionnel 
de Prévention) et des facteurs de 
risques professionnels, notam-
ment le bruit.

Les formateurs expliquent que 
l’utilisation de protections audi-
tives individuelles peut réduire 
artificiellement l’exposition au 
bruit dans les déclarations, mais 
soulignent l’importance des me-
sures de protection collective.
Les stagiaires mentionnent 
leur demande d’actualisation 
des mesures de bruit dans leur 
entreprise.

La discussion aborde égale-
ment d’autres facteurs de risque 
comme le travail de nuit et les 
températures extrêmes, ainsi que 
l’importance d’analyser le travail 
réel par rapport au travail prescrit 
pour une meilleure évaluation des 
risques.

Il est évident que la commission 
CSSCT, sous le couvert du CSE, 
doit demander des contrôles 
VLEP sur les facteurs de risques 
(Valeurs Limites d’Exposition 
Professionnelle).

Évaluation des risques du travail 
dans l’entreprise
La formation porte aussi sur 
l’évaluation des risques en entre-
prise, notamment par l’analyse 
des taux de fréquence et de gravi-
té des accidents du travail.
Les formateurs soulignent l’im-
portance de demander régulière-
ment ces données à l’employeur 
et d’utiliser un tableau de cota-
tion pour évaluer la criticité des 
risques.

Les stagiaires évoquent un 
exemple concret de risque lié au 
nettoyage des têtes de cottage 
et soulèvent la problématique du 
non-respect des consignes de 
sécurité par les employés, mettant 
en évidence la nécessité d’une 
culture de sécurité renforcée au 
sein de l’entreprise.

Lors de cette formation, nous 
avons étudié les principes de la 
prévention des risques profession-
nels et expliqué l’importance de 
connaître les 9 principes généraux 
de prévention.
Les stagiaires ont soulevé des 
problèmes concernant le res-
pect de ces principes dans leur 
entreprise.

La discussion aborde également 
la création d’un tableau d’éva-
luation des risques par unité de 
travail, en tenant compte des 
spécificités hommes/femmes, 
ainsi que le programme annuel 
de prévention des risques pro-
fessionnels (PAPRIPACT) pour 
les petites entreprises, afin que 
tous connaissent la législation en 
vigueur et les articles du Code du 
travail concernant les différents 
effectifs des entreprises.

Responsabilité de l'employeur 
en matière de santé et de 
sécurité des travailleuses et 
travailleurs
Les formateurs expliquent les 
conséquences légales pour l'em-
ployeur en cas d'accident du 
travail et soulignent l'importance 
pour les représentants CGT de 
s'impliquer dans la démarche de 
prévention.

Les stagiaires soulèvent la ques-
tion des horaires de travail réels 
par rapport aux contrats. Le 
formateur suggère de négocier un 
accord local pour clarifier cette 
situation.

La formation se termine par un 
récapitulatif des rôles et res-
ponsabilités des élus du CSE 
dans la prévention des risques 
professionnels.

Formation DUERP gagnante
La formation sur le DUERP a été 
bien accueillie par les partici-
pants, qui ont trouvé le contenu 
enrichissant et utile pour leur 
travail en CSE.

Les membres du comité pré-
voient de poser de nombreuses 
questions lors de leur prochaine 
réunion le 26 mars.

Les formateurs rappellent qu'il 
existe d'autres formations dispo-
nibles, notamment sur les RPS, 
les TMS et le harcèlement sexuel.
Le groupe des stagiaires de OI du 
site WINGLES discute également 
de problèmes techniques liés à 
la visioconférence et envisage 
d'investir dans un meilleur équi-
pement audio pour améliorer la 
qualité des futures sessions en 
ligne.

La fédération, suite à cette forma-
tion, envoie le diaporama par mail 
afin que les stagiaires puissent s’y 
reporter en cas de besoin.

Les formateurs et votre fédération 
vous remercient pour votre im-
plication dans cette formation et 
espèrent avoir répondu à tous vos 
besoins. Ils restent disponibles 
pour vous.
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Vie syndicale et initiatives

Avec les plans sociaux en 
cascade (OI, Saint-Gobain, etc.) 
et plus de 500 suppressions 
de postes annoncées, les sala-
rié·es vivent sous une pression 
constante. Inquiétude perma-
nente, incertitude sur l’avenir, 
familles brisées, arrêts maladie à 
répétition : le capital humain est 
broyé. Managers toxiques, hiérar-
chies complices

Dans ce contexte, les "petits 
chefs" se font les relais zélés d’un 
management brutal, redescendant 
la pression sur les salarié·es au 
nom de la productivité. Les cas 
d’atteintes verbales aux élu·es se 
multiplient. Certains sont mis à 
l’écart, d'autres craquent : burn-
out, tensions artérielles, dépres-
sions… Et pendant ce temps, les 
directions et actionnaires ferment 
les yeux, misant sur les primes et 
les dividendes.

Dans les boîtes aujourd’hui, 
c’est marche ou crève.

Non, le mal-être ne vient pas de 
la vie privée !

Assez d’hypocrisie : ce n’est pas 
la faute des salarié·es si leur santé 
se dégrade. Selon l’article L.4121-1 
du Code du travail, l’employeur 
est responsable de la santé men-
tale et physique des travailleurs et 
travailleuses. C’est à lui d’évaluer 
les risques via le DUERP, et d’agir 
en conséquence.

Les risques psychosociaux, le fléau du moment
Depuis plusieurs mois, notre Fédération observe une recrudescence alarmante des risques psycho-
sociaux (RPS) dans les entreprises de nos secteurs. Malgré les formations dispensées en 2023 sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, les situations de stress, de harcèlement et de 
mal-être explosent.

Petit rappel utile :  
c'est quoi les RPS ?

Les RPS regroupent :
- Les violences externes : incivili-
tés, insultes, menaces

- Le stress : déséquilibre entre 
charge de travail et ressources 
disponibles

- Les violences internes : harcè-
lement moral ou sexuel, conflits, 
isolement

Les conséquences sont lourdes : 
TMS, maladies cardio-vasculaires, 
dépression, burn-out, suicide…
Des chiffres qui parlent 
d’eux-mêmes

Entre 2012 et 2016, les cas de 
burn-out reconnus comme mala-
dies professionnelles sont passés 
de 200 à 1 100. Les arrêts liés à 
ces cas durent en moyenne 400 

jours, contre 112 pour un accident 
du travail classique.

Le rapport DARES 2026 fournira 
des données actualisées que nous 
relayerons dès leur publication. 
En attendant, l’INRS tire déjà la 
sonnette d’alarme.
Ce que nous revendiquons :

- Une évaluation sérieuse des RPS 
dans chaque entreprise
- Le respect du droit à la santé 
pour toutes et tous
- Des moyens concrets pour les 
représentant·es du personnel
- L’arrêt des logiques destruc-
trices de performance à tout prix

Assez du mépris ! Assez des vies 
brisées !
Nous ne nous tairons pas. La pré-
vention des RPS est une urgence 
sociale.

La Fédération reste mobilisée à 
vos côtés.



En tant qu’employeur, délégué syndical d’entreprise ou 
partenaire social de branche, vous négociez et pilotez un 
contrat de complémentaire santé ou de prévoyance. 
Vous souhaitez mieux comprendre l’environnement et 
l’actualité de la protection sociale, les initiatives prises 
en matière d’action sociale et de prévention de la part 
de KLESIA et ses partenaires. Vous voulez retrouver 
facilement la façon dont la santé et la prévoyance se 
déclinent dans votre branche ? Avec KLESIA Pro Social
c’est dorénavant possible. 

KLESIA PRO SOCIAL, C’EST QUOI ? 
C’est une application mobile reliée à un site internet qui 
réunit une veille réglementaire, des fi ches techniques 
afi n de retrouver et partager facilement les notions de 
base, un espace dédié aux adhérents des fédérations 
patronales et syndicales de chaque branche dont KLESIA 
est partenaire. 

COMMENT Y ACCÉDER ? 
Vous pouvez télécharger l’application à partir d’un 
smartphone Apple ou Androïd.
Vous pouvez également consulter le contenu de 
l’application et eff ectuer vos démarches d’accréditation 
de l’espace dédié aux branches à partir du site internet
suivant : https://www.klesiaprosocial.fr/

Pour accéder à l’espace branches, cliquez sur celle 
qui vous intéresse, inscrivez-vous en remplissant 
le formulaire proposé en précisant le nom de votre 
entreprise, la fédération patronale ou syndicale dont 
vous dépendez et la branche à laquelle vous souhaitez 
accéder. Vous recevrez un mail dès que nous aurons 
eff ectué votre accréditation.

VOUS INFORMER SUR 
LA PROTECTION SOCIALE

Télécharger dès à présent 
l’application via

Pour Androïd

Pour Apple

➜  Prenez le QR Code en photo avec 
votre smartphone

➜  Pensez à installer une application de 
lecture des QR Code au besoin

➜  Et en cas de diffi  culté, n’hésitez pas à 
contacter l’assistance KPS à l’adresse 
suivante : assistance.KPS@klesia.fr
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Non aux licenciements boursiers ! 
Solidarité avec les salarié·e·s de Kéraglass et Eurokéra !
Encore une fois, les salarié·e·s paient la facture des choix stratégiques destructeurs de l’industrie française. 
Le 26 février dernier, notre Fédération a été alertée par les élu·e·s CGT de Kéraglass, près de Nemours, d’un 
nouveau plan de casse sociale : un PSE (Plan de Suppression d’Emplois), visant 77 postes. Au même moment, 
Eurokéra, à Château-Thierry (Aisne), est frappée par une restructuration visant 83 suppressions d’emplois.

160 emplois rayés d’un trait 
de plume, dans deux entreprises 
liées, au service d’un seul objec-
tif : satisfaire les actionnaires de 
Corning et Saint-Gobain, co-pro-
priétaires de cette joint-venture. 
C’est inacceptable !

Kéraglass avait déjà subi un PSE 
en 2020, censé "sauver l’entre-
prise". Résultat ? On remet ça 
à peine 4 ans plus tard, preuve 
éclatante de l’échec d’une lo-
gique purement financière et 
court-termiste.

Ce carnage social est la consé-
quence directe d’un abandon 
industriel, d’un manque total 
d’anticipation des transitions 
écologiques et technologiques, 
et d’une fuite en avant des direc-
tions. Des innovations sont déve-
loppées en France… mais aussitôt 
délocalisées ! 

Le projet Phoenix, sur le verre 
pliable pour smartphones, est 
transféré à l’étranger. Pendant ce 
temps, la direction laisse crever 
les outils industriels locaux et les 
savoir-faire.

La concurrence "déloyale" venue 
de Chine ? Un alibi facile pour 
masquer l’inaction politique et 
la lâcheté industrielle. En Chine, 
l’usage d’arsenic, interdit chez 
nous, rend leurs produits 20 % 
moins chers. Mais à quel prix 
social, sanitaire, écologique ? 

Ces produits ne respectent au-
cune norme environnementale 
européenne. Bruxelles laisse 
faire, Paris regarde ailleurs. Une 
honte ! On laisse entrer des pro-
duits toxiques, dangereux pour 
les travailleur·se·s, impossible à 
recycler sans mettre des vies en 
danger.

Derrière les beaux discours sur 
la "transition écologique", les 
multinationales organisent le 
démantèlement méthodique de 
filières entières. Le verre, comme 
tant d'autres secteurs, est sacrifié 
sur l’autel du profit maximum. 
Corning délocalise, Saint-Gobain 
se désengage. Et les salarié·e·s ? 
Jetables, comme des pièces 
défectueuses.

Ces restructurations ne sont 
qu’une étape vers la disparition 
pure et simple de ces sites. 

La CGT dénonce cette stratégie 
cynique. Ce n’est pas une fatali-
té. D’autres choix sont possibles. 
D’autres projets sont viables. 
Nous portons des alternatives : 
reconversion industrielle, pro-
duction locale, développement 
de nouveaux produits. Mais pour 
cela, il faut des moyens, une 
volonté politique, une vraie stra-
tégie industrielle au service des 
travailleuses et des travailleurs, 
pas des actionnaires.

La Fédération CGT des 
Travailleurs du Verre et de la 
Céramique est aux côtés des sala-
rié·e·s, en lutte contre cette casse 
sociale, ce dumping écologique et 
ce capitalisme sans visage. Face 
à la logique du fric, opposons la 
solidarité, la lutte et l’avenir de 
notre industrie !



Le nôtre, c’est de 
VOUS ACCOMPAGNER !

Parce qu’être élu, 
C’EST UN ENGAGEMENT

www.actice.eu
b.larcher@actice.eu

Cabinet d’expertise-comptable
Expert certifié SSCT pour les CSE
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Chez Saverglass, la fin de 
l’année 2024 a été marquée par 
de vives tensions sociales et une 
stratégie patronale que la CGT 
dénonce fermement. 

Face à une tentative de pas-
sage en force de la direction, 
avec une demande d’Accord de 
Performance Collective (APC) vi-
sant à baisser les salaires de 7%, 
les équipes CGT ont tenu bon. 

Elles ont non seulement refusé 
catégoriquement cette attaque, 
mais ont aussi convaincu les 
autres syndicats de ne pas signer. 
Une victoire syndicale qui a évité 
une dégradation massive des 
droits des salarié·es.

Mais la direction n’a pas tardé à 
riposter. Début 2025, elle engage 
une procédure d’Activité Partielle 
de Longue Durée (APLD) auprès 
de la DREETS, couvrant la pé-
riode du 18 janvier au 18 avril. 
Cette mesure n’a concerné que 
l’unité de décor (Saverdec), 

certains services supports et les 
bureaux. 

En réalité, l’utilisation de l’APLD 
a été minime : aucune journée 
chômée en production verre nu, 
à peine cinq jours pour la moi-
tié du personnel de Saverdec, et 
quelques jours pour les autres.

Grèves, conditions de travail dé-
gradées et ras-le-bol généralisé
Dans ce contexte, les salarié·es 
de la production, soutenu·es par 
la CGT, se sont mobilisé·es et ont 
lancé plusieurs mouvements de 
grève. 

Les revendications sont claires : le 
retard dans les repos, le sous-ef-
fectif chronique, des outils obso-
lètes, la surdité de la direction aux 
alertes des équipes, et la non-dis-
tribution de l’intéressement ont 
mis le feu aux poudres.
La direction, loin de calmer le 
jeu, a présenté un nouvel accord 
d’intéressement pour 2025-2026 
inatteignable, avec des objec-
tifs supérieurs à ceux de 2023 

– pourtant une année histo-
rique pour le groupe – dans un 
contexte économique beaucoup 
plus défavorable.

Soupçons d’entente sur les prix: 
perquisition et opacité
Le 27 mars 2025, le siège de 
Saverglass est perquisitionné, 
dans le cadre d’une enquête pour 
entente présumée sur les prix 
avec d'autres acteurs du secteur 
(Verallia et OI). Cette situation 
grave a poussé la CGT à exiger 
un CSE extraordinaire, tenu le 2 
avril. Résultat ? Aucune réponse 
concrète, et un président du CSE 
qui a tenté de minimiser l’affaire 
en évoquant un simple « audit ».
Les comptes 2024 confirment 
l’inutilité de l’APC.

L’expertise menée par le ca-
binet Syndex sur les comptes 
2024 est formelle : la demande 
d’APC n’était pas justifiée. Le 
groupe Orora, maison-mère de 
Saverglass, est en bonne santé 
financière avec un faible niveau 
d’endettement. Et Saverglass reste 
profitable grâce à des coupes 
massives :
• Réduction de la masse salariale,
• Baisse des coûts de l’énergie et 
des transports,
• Gel des investissements et des 
promotions,
• Non-versement de l’intéresse-
ment et de la participation.

Mais ces leviers ne seront plus 
disponibles en 2025. Et sans 

Saverglass : une gestion sociale sous haute tension
Retour sur une année explosive et une situation qui reste préoccupante pour les salarié·es du 
groupe.
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amélioration du carnet de com-
mandes, le risque est désormais 
clairement exprimé : la direction 
envisage l’arrêt ou la fermeture de 
fours, faute de financements pour 
leur reconstruction, cruciale dans 
la trajectoire de décarbonation.

Dialogue social au rabais et 
violations du droit du travail
Alors que la situation exigeait 
un dialogue social responsable, 
les membres de la direction ont 
préféré quitter la réunion du CSE 
en cours, sans laisser le temps 
aux élu·es de poser toutes leurs 
questions ni de rendre leur avis 
motivé.

         

 RECOM M A N D É PAR 

LA REVUE DU TRAVAIL ET DES LUTTES SOCIALES    

PRINTEMPS 2025 #13

PR
IN

TE
M

PS
 2

02
5 

#
13

SE
RV

IC
ES

 PU
BL

IC
S :

 CO
NT

RE
 VE

NT
S E

T M
AR

ÉE
S

Do
ss

ier

GAGNONS LA BATAILLE DES IDÉES !

À  PARTIR DE 5€ PAR MOIS
1  AN D’ABONNEMENT

 4 numéros papier / an
 Versions numériques
  nvo.fr en illimité
 Newsletter

ABONNEZ-VOUS !

Soutenez 
une presse syndicale indépendante 
et engagée.

A b o n n e z - v o u s  e n  l i g n e
s u r  n v o b o u t i q u e . f r

Par ailleurs, le non-respect du 
temps de repos entre les postes, 
en particulier lors des convoca-
tions pour les CSE, réunions NAO 
et autres négociations, est dénon-
cé depuis des années par la CGT. 

L’inspection du travail semble 
enfin prête à agir, malgré le 
mépris affiché du DRH lors d’un 
récent rendez-vous, où il est resté 
inflexible à nos demandes.
Une première victoire arrachée 
par la lutte collective

À noter toutefois que les mou-
vements de grève ont payé : la 
direction a fini par concéder 

l’embauche de 24 CDD et de 
24 saisonniers étudiants pour 
les congés payés. Une première 
brèche que la CGT compte bien 
élargir.

La CGT reste mobilisée à tous les 
niveaux pour obtenir des garan-
ties sur l’avenir des emplois, des 
fours et des conditions de travail 
chez Saverglass. Une chose est 
sûre : nous ne laisserons pas les 
salarié·es payer les choix straté-
giques de la direction.
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PSE Owens Illinois France : 
la « casse sociale » malgré des profits importants …

Un nouveau plan de sauvegarde 
de l’emploi (PSE) se profile chez 
Owens Illinois France, filiale du 
géant américain de l’emballage en 
verre, alors même que le groupe 
continue d’annoncer d’importants 
investissements industriels et des 
profits colossaux.

Cette contradiction entre ferme-
tures et développements suscite 
l’indignation des salarié·es et de 
la CGT. 

Elle reflète une rupture avec les 
intérêts des travailleuses, tra-
vailleurs et clients, floués par 
cette politique ultralibérale. 
Externalisation, ultra-polyva-
lence, équipes autonomes : tous 
les outils de destruction d’emploi 
sont mobilisés.

Retour en arrière :
En décembre 2020, un précédent 
PSE touchait la verrerie de Reims 
avec 18 suppressions de postes. 
La direction invoquait une « ré-
organisation industrielle », tandis 
que la CGT dénonçait une charge 
de travail accrue injustifiée au vu 
des perspectives économiques.

À Gironcourt-sur-Vraine, 51 sup-
pressions malgré 60 M€ investis : 
en 2020, le site vosgien perdait 
14 % de ses effectifs, malgré des 
investissements lourds et la mo-
dernisation des fours.

En octobre 2024, O-I France 
fermait son atelier de décoration 

à Gensac (17 postes supprimés), 
malgré une piste sérieuse de re-
prise par un concurrent. L’agence 
commerciale et la plateforme 
logistique restent en place, avec 
une dizaine d’emplois.

Des investissements, mais à quel 
prix ?

Malgré les millions injectés dans 
les sites français, O-I a procédé à 
des coupes sévères, affaiblissant 
l’attachement du personnel et 
l’efficacité pour les clients.

La Fédération dénonce une finan-
ciarisation extrême : les profits 
attendus servent exclusivement 
les financiers, au détriment de 
toutes les autres parties. Dans le 
cas d’Owens Illinois, le terme de 
« vache à lait » prend tout son 
sens…

Le nouveau plan de casse social :
O-I annonce la suppression de 
556 emplois en France, dans un 
contexte de chiffre d’affaires re-
cord : 800 M€ en 2024, après une 
année 2023 déjà exceptionnelle.

Pour en atténuer l’impact, l’entre-
prise affiche 52 postes vacants, 
96 postes modifiés, 188 créés… 
Mais ce sont bien 316 postes qui 
disparaîtront.

Détail des suppressions :
- VERGÈZE : fermeture de l'usine 
(164 postes)
- VAYRES : fermeture du four 1 
(81 postes)

- GIRONCOURT : restructuration 
(26 postes)
- PUY GUILLAUME : restructura-
tion (22 postes)
- REIMS : restructuration (8 
postes)
- Siège social : restructuration (15 
postes)

Ce plan social illustre les contra-
dictions d’une multinationale 
qui investit, engrange des profits 
massifs, mais détruit emplois, 
métiers et vies.

La direction invoque le dialogue 
social et la pression concurren-
tielle, mais il est temps d’ouvrir 
les yeux : ces décisions ne servent 
qu’une logique financière.

Un nouveau plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) se profile chez Owens Illinois France, filiale du géant 
américain de l’emballage en verre, alors même que le groupe continue d’annoncer d’importants 
investissements industriels et des profits colossaux ces dernières années.
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Relancer l'industrie : un impératif pour l'avenir
Au-delà des mesures d’urgence, notre industrie a besoin d’un véritable sursaut.

Pour retrouver une industrie 
forte, la CGT appelle le gouver-
nement à organiser des Assises 
de l’industrie et invite les par-
lementaires à travailler à une 
proposition de loi transpartisane, 
tournée vers la relocalisation et la 
décarbonation de notre appareil 
productif. 

Dans son périmètre, notre 
Fédération CGT Verre et 
Céramique appelle le patronat 
verrier à désengager l’ensemble 
des processus de destruction des 
emplois et des métiers en cours.

Il est aujourd’hui indispensable 
de rassembler tous les acteurs 

– pouvoirs publics, syndicats, 
organisations patronales – autour 
d’un objectif commun : planifier 
la réindustrialisation du pays. 
Cela passe par une évaluation 
démocratique des besoins et des 
priorités industrielles, au service 
de l’intérêt général et non du seul 
intérêt du capital.

L’urgence est claire et 
double.

D’un côté, il nous faut répondre 
aux enjeux immenses de la tran-
sition écologique et énergétique : 
il ne peut y avoir de lutte efficace 
contre le dérèglement climatique 
sans une industrie puissante, 
innovante et respectueuse de 

l’environnement. 

De l’autre, il est temps 
de reconquérir notre 
souveraineté écono-
mique et technolo-
gique, car la dépen-
dance extérieure rend 
notre pays vulnérable 
aux crises et aux pénu-
ries tout en favorisant 
le dumping social.

Dans ce contexte, 
les demi-mesures 

ou les simples 
déclarations d’in-

tention ne suffisent 
plus. 

La France a besoin 
d’une loi ambi-
tieuse, cohérente et 

structurante, pour construire un 
nouveau modèle industriel. Un 
modèle tourné vers l’avenir, qui 
rompe avec les logiques court-ter-
mismes de profit et les pratiques 
de dumping social et environne-
mental favoriser par une politique 
fiscale exigeante et cohérente 
avec ces objectifs.

Ce projet ne peut être réduit à un 
texte technique : il doit incarner 
une mobilisation collective. Il 
s’agit de repenser en profondeur 
notre organisation économique, 
de retrouver notre capacité à 
produire, à innover en France, 
et d’assurer un avenir digne aux 
travailleurs et aux générations 
futures.

Pour mettre fin au chantage à 
l’emploi, il faut sécuriser l’emploi 
et les garanties individuelles et 
collectives des travailleurs en 
instaurant une sécurité sociale 
professionnelle, garantissant le 
maintien du contrat de travail et 
de leurs droits. Ceci leur permet-
trait de se former avec maintien 
de leur salaire pris en charge par 
un fond mutualisé pendant la 
transformation de leur entreprise 
et éviterait ainsi les licenciements. 
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Infos Juridique

Plusieurs questions se posent ou 
sont posées par les salariés sur :
1/ Quand on dit que c’est un acci-
dent de trajet ?

2/ quel impact sur le contrat de 
travail à un accident de trajet par 
rapport à un accident du travail ?
Quelques chiffres qui choquent 
avant de vous expliquer la diffé-
rence entre les AT/trajets et les 
AT.

Les accidents de trajet repré-
sentent un risque bien réel dans 
les entreprises de nos 5 champs 
professionnelles.

Les accidents de trajets repré-
sentent quand même dans le 
monde industriel  en France un 
chiffre de 131727 déclarations en 
2023 et 332 décès, ces chiffres 
sont issus du rapport de  la caisse 
primaire d’assurance  maladie de 
2023.

La  distinction entre les deux est 
importante, pourquoi ?

Information sur la différence entre 
un accident du travail et un accident de trajet

L’accident du travail (AT) survient 
à l’occasion ou par le fait du 
travail sur le lieu de travail pro-
prement dit, ou à l’endroit où le 
salarié est envoyé en mission.

L’accident de trajet quant à lui est 
un accident survenu à un salarié 
sur le parcours entre :
o La résidence principale, une 
résidence secondaire présentant 
un caractère de stabilité ou tout 
autre lieu où il se rend réguliè-
rement pour des motifs d’ordre 
familial ;
o Le lieu de travail et le restau-
rant, la cantine ou, d’une manière 
plus générale, le lieu où il prend 
habituellement ses repas. 

L’accident de trajet n’est toutefois 
reconnu que si le parcours n’a pas 
été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l’intérêt per-
sonnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante ou 
indépendant de l’emploi.

Il faut quand même penser  qu’il 

peut se présente des exceptions 
Sont par exemple reconnus 
comme des détours liés aux né-
cessités essentielles de la vie cou-
rante les courses alimentaires ou 
l’accompagnement des enfants.

Le premier point le plus impor-
tant au départ c’est :
Qu’il s’agisse d’un accident de tra-
vail ou de trajet, sa déclaration est 
obligatoire dans les 48 heures à 
partir du moment où vous en avez 
connaissance. Vous devez utiliser 
à cet effet un formulaire CERFA 
qui a changé en début d’année : 
Déclaration d’accident du travail 
ou de trajet (CERFA 14463*02)

Les enjeux de la distinction sont :
Le 1er enjeu c’est :
Pour l’accident du travail ou de 
trajet, l’enjeu financier est le pre-
mier point pour les patrons, sans 
penser en premier lieu à la santé 
du salarié et cela démontre bien la 
considération qu’ils en ont.
La couverture du risque accident 
de trajet  est assurée par une ma-
joration forfaitaire  de la cotisa-
tion des AT. Elle est fixée chaque 
année  dans l’entreprise. Elle est  
indépendante du nombre d’acci-
dents de trajet dans l’entreprise.  
C’est forfaitaire !!!

A l’inverse, un accident du travail 
peut, selon l’effectif de l’entre-
prise, influer sur le taux de la 
cotisation payée par l’employeur.  
C’est à ce moment-là que la com-
mission CSSCT en CSE doivent 
demandés des explications sur les 
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chiffres et les taux de gravitée et 
de fréquence. Tout cela doit être 
consigner et présenter dans le 
DUERP et la prévention des risque 
professionnels.

Donc  les patrons  ont tout intérêt 
à ce que l’accident soit reconnu 
comme un accident de trajet.
Une exception qui comme 
exemple montre bien la différence 
de la reconnaissance d’accident 
du travail par rapport à un acci-
dent  de trajet.
Le cas du salarié qui a un acci-
dent en voiture sur le site privé de 
l’entreprise comme le parking s’il 
appartient à celle-ci est un acci-
dent du travail.

Pour les accidents du trajet, il faut 
s’avoir qu’une minoration du taux 
de cotisation d’accidents de trajet 
peut être accordée par la CARSAT 
aux établissements ayant pris des 
mesures pour réduire les risques 
d’accidents pendant le trajet.
Le 2e  enjeu très important 
concerne la protection attachée au 
salarié.

L’accident de trajet ne donne 
pas lieu à protection spécifique 
contrairement à l’accident du 
travail.

Pendant la période  de suspen-
sion du contrat de travail pour 
Accident du travail, l’employeur 
ne peut rompre ce dernier que s’il 
justifie soit d’une faute grave de 
l’intéressé, soit de son impossibi-
lité de maintenir ce contrat pour 
un motif étranger à l’accident ou à 
la maladie.

Il ne peut en aucun cas  licencier 
ou  sanctionner l’intéressé pour 
un motif lié à son état de santé.

Par contre, si du fait de son acci-
dent de trajet, le salarié est absent 
de manière très fréquente et pour 
des durées importantes, au point 
que cela désorganise l’activité de 

son service et rend nécessaire son 
remplacement définitif, un licen-
ciement est possible.

En revanche, pour la détermi-
nation de la durée du congé, les 
périodes d’arrêt de travail ayant 
pour cause un accident de trajet 
sont dorénavant assimilées par la 
Cour de cassation à des périodes 
de travail effectif.

Concernant la prise en charge par 
la Sécurité sociale de la victime, il 
n’y a pas de différences. Le salarié 
victime d’un accident de trajet 
bénéficiera des mêmes presta-
tions que le salarié accidenté du 
travail : prise en charge des frais 

ATTENTION TRES 
IMPORTANT :

La période de suspension 
du contrat pour accident de 
trajet n’est pas assimilée à 

une période de travail effec-
tif pour le calcul de l’ancien-
neté du salarié, contraire-
ment à celle d’un accident 

du travail. 

médicaux, de pharmacie, d’hospi-
talisation, indemnités journalières 
et versement d’une indemnité en 
capital ou d’une rente viagère 
s’il conserve des séquelles de 
l’accident.

DU CÔTÉ JURIDIQUE :
Attention, la faute inexcusable 
n’est pas possible dans le cadre 
d’un accident de trajet 
Voir l’article « Pas de faute 
inexcusable en cas d’accident de 
trajet ».
Par contre, l’employeur peut faire 
l’objet d’une action en responsa-
bilité civile devant les tribunaux 
et être condamné à indemniser 
le salarié de la réparation de son 
préjudice physique ou moral 
en cas de responsabilité dans 
l’accident.

Pour avoir plus d’explications, 
vous pouvez vous référer à la  
Cour de cassation, chambre so-
ciale, 10 février 2016, n° 14–21.243 
(le salarié victime d’un accident 
de trajet ne bénéficie pas, concer-
nant la rupture de son contrat de 
travail, des règles protectrices 
d’un accidenté du travail)
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Infos Branches

Salaires, classifications, fins de carrière : 
bras de fer dans les branches du verre et de la céramique

Cristal-Verre-Vitrail : 
salaires et classifications 

sous tension

Les négociations salariales se 
sont heurtées à un désaccord net. 
Les employeurs ont proposé une 
hausse de +2 % des salaires mi-
nima, loin des +6 % revendiqués 
par la CGT pour compenser l’in-
flation. La CFDT et la CFE-CGC 
ont signé malgré tout.

Côté classifications, le chantier 
ouvert en octobre 2023 progresse 
difficilement. La CGT demande 
une expertise externe pour valori-
ser les métiers spécifiques du cris-
tal et du vitrail. Les employeurs 
privilégient une méthode rapide 
et standardisée, inspirée d’autres 
branches. Le conflit s’annonce 
autant sur la méthode que sur le 
fond.

Autre point de blocage : les fins 
de carrière. La CGT réclame un 
accord de branche sur les transi-
tions et cessations progressives 
d’activité. Les employeurs re-
fusent d’en discuter au niveau 
conventionnel.

Verre mécanique : 
négociations actives mais à 

surveiller

Le rapport de forces est un peu 
plus favorable. La CGT a obtenu 
un engagement d’augmentation de 
3,7 % des minima, un effort su-
périeur à d’autres branches, mais 
jugé encore insuffisant.
Les discussions sur les classifi-
cations avancent dans un cadre 
structuré, avec un calendrier et 
une volonté d’aboutir à une grille 
plus claire. Reste à voir si les 

employeurs iront jusqu’au bout.

Sur les conditions de travail, 
une séquence s’ouvre autour de 
la pénibilité et de la prévention 
des risques. Des réalités que la 
CGT entend mettre au centre des 
débats.

Céramique : 
dialogue social en panne

La branche Céramique connaît 
un trimestre d’inertie préoccu-
pante. En février, une réunion 
sans contenu ; en mars, une 
réunion annulée faute d’ordre du 
jour, malgré un agenda convenu. 
Les employeurs semblent fuir le 
dialogue. Il aura fallu attendre 
avril pour que la DGT recadre les 
choses et pousse au retour à la 
table. Résultat : quelques enga-
gements pour les mois à venir, à 
confirmer dans les faits :

- Données à venir sur l’usure 
professionnelle
- Ouverture de discussions sur le 
droit syndical
- Informations attendues sur 
l’APLD « rebond »
- Début de négociation sur les 
rémunérations, sous réserve de 
données
- Revue des contrats de pré-
voyance et santé, enjeu central 
pour 2025
Les prochains mois seront déci-
sifs pour savoir si les employeurs 
veulent relancer le dialogue dans 
la céramique… ou l’abandonner.

Miroiterie : 
Alternance et OPCO

Depuis plus d’un an, un travail 
a été mené sur un accord de 

branche sur l’alternance, l’emploi 
des jeunes et le tutorat. Si la ma-
jorité des réunions a été absorbée 
par le SMP, nous arrivons au-
jourd’hui au terme de ce chantier. 
La CGT a signé le texte, n’est pas 
à la hauteur de nos attentes mais 
qui pose quelques bases, après 
consultation de la CEF :

- Recommandations sur la recon-
naissance des tuteurs/formateurs, 
sans obligations précises
- Légère revalorisation de la ré-
munération des apprentis
- Désormais, le choix des tuteurs 
doit se faire en lien avec le CSE 
ou la commission formation

Prochaine étape : ouvrir les 
discussions sur un accord for-
fait-jours obsolète et une révision 
de la clause de non-concurrence. 
La CGT accepte ce travail à condi-
tion qu’un accord sur les fins de 
carrière soit le sujet suivant.

L’État a reculé l’âge de départ à la 
retraite ? À nous de regagner du 
terrain dans les branches : dé-
parts anticipés, allègements de fin 
de carrière… Ces droits doivent 
redevenir des priorités. 
Comme annoncé dans notre 
dernier trimestriel, la Fédération 
du Verre et Céramique, la FFPV et 
les autres OS souhaitent intégrer 
l’OPCO 2i, pour rassembler toutes 
les branches dans un même 
opérateur.

Après une année à batailler 
sur le SMP pour en récupérer 
quelques miettes, nous espérons 
enfin entrer dans une phase de 
négociation plus offensive, plus 
ambitieuse.



25Le Travailleur du Verre      de la Céramique - N°156 - Juin 2025

 



MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. 
Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

Être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais, 
est un engagement de tous les instants.

La Macif est à vos côtés pour soutenir  
et sécuriser votre action militante.

 Contactez-nous : partenariat@macif.fr

La Macif  
vous protège  
dans votre activité 
syndicale (   )
avec des contrats  
sur mesure.

0922_DCM_AP_SYND_GENERIQUE_SANS_ICONO_OS_148,5x210.indd   10922_DCM_AP_SYND_GENERIQUE_SANS_ICONO_OS_148,5x210.indd   1 15/12/2022   12:1615/12/2022   12:16



27Le Travailleur du Verre      de la Céramique - N°156 - Juin 2025

L'UCR-CGT a décidé d'appeler 
l'ensemble des retraité·es à se 
mobiliser le 20 mars 2025 sur 
tout le territoire pour les pensions 
de retraite et la reconquête de la 
Sécurité sociale.

Nous avons besoin de nous ras-
sembler sur des revendications 
clefs pour l'ensemble des sala-
rié·es actifs et retraités.

Notre UFR du Verre et de la 
Céramique demande que l'appel 
national insiste plus nettement 
sur l’importance de la solidarité 
intergénérationnelle.

Nous, retraité·es d’aujourd’hui qui 
avons été les « actifs et actives 
d’hier », nous nous sommes ac-
quitté·es des cotisations sociales 
pour assurer les pensions des « 
retraité·es d’hier ».

Les pensions, qui devraient être 
pour toutes et tous la concréti-
sation d’un progrès social éman-
cipateur, et qui restent soumises 
à impôts, participent à faire 
de nous des citoyen·nes à part 
entière.

Le chantier réouvert du projet 
de réforme de la retraite cherche 
à contester ces dimensions en 
nous culpabilisant et en laissant 
accroire que nous vivons aux cro-
chets de la société en bénéficiant 
d’avantages indus.

Le cadrage fixé par le gouverne-
ment et ses différents conseils, 

ainsi que les différentes pistes de 
financement d’un déficit contre-
dit par le rapport de la Cour des 
comptes mises en avant, visent à 
nous opposer aux actifs et à nous 
diviser, ce qui est parfaitement 
intolérable et à très grand risque.

Au-delà du 80e anniversaire de 
la création de la Sécurité sociale, 
des besoins exprimés par les re-
traités, des exigences au quotidien 
en matière de santé, c'est l'esprit 
même de notre système social qui 
est attaqué, voire carrément remis 
en cause.

Aux yeux du capital, notre sys-
tème de retraite par répartition 

Déclaration UFR Verre & Céramique

doit disparaître, au profit d’un 
système par capitalisation.

Si l'appel du 20 mars cadre bien 
avec les attentes des retraité·es, la 
situation exige un appel qui ras-
semble de manière beaucoup plus 
explicite l'ensemble de nos forces, 
retraités et actifs, autour de la 
primauté de la solidarité sociale 
et intergénérationnelle.

Les négociations nationales qui 
viennent de s'ouvrir soulignent 
l'importance des enjeux, et donc 
le besoin d'un appel à se rassem-
bler de l'ensemble de la CGT.




